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l'HÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DlRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

..w ~UREAU DE L'UTILITÉ PUBLIQUE, DE LA CONCERTATION ET DE L'ENVIRONNEMENT 
.f-JIlISSION « ENVIRONNEMENT & ENQUÊTES PUBLIQUES 1) 

ARR Ê T É DÉFINISSANT LA CAMPAGNE DE LUTTE DE CONTRÔLE DE LA 
NUISANCE LIÉE AUX MOUSTIQUES DANS LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU­

RHÔNE POUR L'ANNÉE 2019 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR 
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCUlUTÉ SUD 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

VU le règlement n0528/2012 du Parlement Européen et du Conseil du 22 mai 2012 concelllant Ja 
mise à disposition sur le marché et l'utilisation des produits biocides, notamment J'article 2, 
paragraphe 1, l'article 9, paragraphe 2, et l'article 86, 

VU le règlement d'exécution n035412013 de la Commission du 18 avril 2013 relatif aux 
modifications de produits biocides autorisés confOlmément au règlement 11°528/2012 du Parlement 
Européen et du Conseil, 

VU le règlement d'exécution n0414/2013 de la Commission du 6 mai 2013 précisant une procédure 
relative à l'autorisation des mêmes produits biocides conformément au règlement n0528/2012 du 
Parlement Européen et du Conseil, 

VU le règlement délégué n0106212014 de la Commission du 4 août 2014 relatif au programme de 
travail pom l'examen systématique de toutes les substances actives existantes contenues dans des 
produits biocides visé dans le règlement n0582/2012 du Parlement Emopéen et du Conseil, 

VU le Code de l'Enviro1l1lement, et notamment les articles L 215-14, L 215-16, L 414-4-III et R 
414-19-15°, L 522-1 à L 522-17 et R 522-1 à R 522-43, 

VU le Code Rmal et de la Pêche Maritime, notamment les articles L 151-36 et L 151-40, 

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L 1311-1 et L 1311-2, 

VU le Code Général des Collectivités TerTitoriales, notamment les articles L 2212-2-1°, L221 3-8, 
L2213-29, L2213-30, L2213-31 , L 2321-2, al inéas 14, 16, 17, 21, et L 2542-3, 

VU la loi n064-1246 du 16 décembre 1964 modifiée relative à la lutte contre les moustiques, plus 
particulièrement l'rutic1e 1er _3°, 
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VU le décret nO 65-1046 du 1 el' décembre 1965 modifié par l'article 3 du décret nO 2005- 1763 du 
30 décembre 2005 pris pour l'application de la loi susviséc, et notanunent les articles 1,2 et 3, 

VU le décret n0201 0-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000, 

VU le décret n020 11 -177 clu 15 février 2011 portant renouvellement de classement pour douze 
ans du Parc Naturel Régional de Camargue et la charte, qui lui est annexée, 

vu l'arrêté du 19 mai 2004 modifié relatif au contrôle de la mise sur le marché des substances 
actives biocides et à l 'autorisation de mise sur le marché des produits biocides, 

VU l'arrêté du 10 mai 2007 concemant la mise sur le marché et l'utilisation de certains pl'Oduits 
biocides, 

VU l'alTêté du 9 septembre 2009 concernant l' interdiction d'uti lisation de certains produits 
biocides, 

VU l'arrêté du 22 juin 2010 concernant l'interdiction d'utilisation de certains produits biocides, 

VU la circtùaire du Premier Ministre du 16 juin 1966 relative à la mise en oeuvre de la 
réglementation pour la lutte contre les moustiques, 

VU la circulaire du 21 juin 2007 relative aux méthodes de lutte contre les moustiques et 
notamment l'utilisation de produits insecticides dans ce cadre, publiée au bulletin officiel du 15 
août 2007, du ministère de l'éco logie, du développement et de l'aménagement durable, 

vu l'arrêté du 14 janvier 1971 créant une zone territoriale de lutte contre les moustiques dans le 
département des Bouches-du-Rhône, 

vu les arrêtés du 15 décembre 1986 portant extension aux communes de SALON-DE­
PROVENCE et de GRANS de la zone d'action de l'Entente lnterdépattementale pour la 
Démoustication du Littoral Méditenanéen, 

VU l'arrêté du 11 août 1989 pOltant extens ion à la commWle de TARASCON de la zone d'action 
de l'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral Méditerranéen, 

vu l'arrêté du 22 avril 1997 portant extension à la commune de CORNILLON-CONFOUX de la 
zone d'action de l'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral Méditerranéen, 

VU l'an-êté du 14 septembre 2007 élargissant le périmètre territorial de la zone de lutte contre les 
moustiques à la commune de SAlNT-VICTORET, 

VU l'anêté du 12 octobre 2007 élm-gissant le périmètre territorial de la zone de lutte contre les 
moustiques à la commune des SAINTES-MARIES-DE-LA-MER, 

VU le règlement sanitaire départemental, notmmnent les atticles 36, 37, 76, 79, 99-7 et 121, 

VU le Référentiel Régional pour la Prévention de la Pro lifération des Moustiqnes et une 
Utilisation Efficace et Raisonnée, 

VU la charte pour la gestion du site Ramsar Camargue du 16 novembre 20 12, 

VU le Contrat de delta de la Camargue du 16 novembre 2012, 
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VU les Rapports envoyés le 05/1 0/20 18, par l'Entente Interdépartementale pOUl" la 
Démoustication du Littoral Méditenanéen, présentant son bi lan d'activité pour l'année 2018, ses 
propositions d'actions pour l'aIUlée 2019, 

VU le Guide des Bonnes Pratiqucs pour le contrôle des moustiques nuisants et vecteurs d'agents 
patbogènes élaboré par l'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral 
Méditerrarléen avec les autres partenaires de l'Agence Nationale pour la Démoustication et la 
Gestion des Espaces Naturels Démoustiqués dans le cadre du Progranune Européen Life 
+ »Politique et Gouvernance en matière d'Envirolmement », 

VU le guide des BOlmes Pratiques élaboré par l 'Entente Interdépartementale pour la 
Démoustication du Littoral Méditerranéen, en novembre 2013, pour une gestion de l'eau moins 
contributive aux éclosions de moustiques et compatible avec les usages, 

VU l 'étude d'évaluation appropriée des incidences Natura 2000 référencée 1210- l 676-RP-EID­
EAl-BdR du 10 octobre 2012 faite par le bureau d'études Ecomcd, 

vu l'actualisation de l'évaluation des incidences Natura 2000, référencée 93-1801-Etude­
EIDMecl-13-V4 du 11 janvier 2018, réalisée par' le bureau d'études Nymphalis 

VU le courrier du 27 novembre 2018 du Vice-président du Conseil Dépmtemental des Bouches­
du-Rhône agréant le principe de reconduction, pour 2019, de la politique départementale de 
démoustication de conf Olt, 

vu la consultation de la Direction Dépaltementale des Territoires et de la Mer le 29 octobre 
2018, 

vu la consultation administrative le 29 octobre ?O 18 de la Chambœ Dépaltementale de 
l'Agriculture, 

VU l 'avis favorable du Il décembre 2018 du Conseil Dépmtemental de l 'Envil"Onnement, des 
Ri sques Sanitaires et Technologiques, 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

AR RETE 

ARTICLE 1er : 

La campagne aLU1Uell e de lutte de contrôle de la nuisance liée aux moustiques, pour l'année 
2019, se déroulera à compter de la pnblica tion du présent a rrêté et jusqu'à la prise d e 
l'arrêté préfectoral pour la campagne de l'an née suivante. L'activité de démoustication sera 
exercée à l'intérieur des limites administratives territoriales des vingt-trois communes du 
dépaltement des Bouches-du-Rhône citées ci-après: 
-ARLES 
- BERRE-L'ETANG 
- CARRY-LE-ROUET 
- CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES 
- CORNILLON-CONFOUX 
- FOS-SUR-MER 
-GRANS 
- ISTRES 
-MARIGNANE 
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- MARTIGUES 
-MIRAMAS 
- POKI~DE-BOUC 
- PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHONE 
-ROGNAC 
- SAINT-CHAMAS 
- SAINT-MARTIN-DE-CRAU 
- SAINT-MITRE-LES-REMPARTS 
- SAINTES-MARIES-DE-LA-MER, uniquement au lieu-dit »BRASINVERT» 
- SAINT-VICTORET 
- SALON-DE-PROVENCE 
- SAUSSET-LES-PINS 
-TARASCON 
- VITROLLES 

ARTICLE 2: 

Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône mandate pour exercer l'activité de lutte coutre 
les moustiques, l'Entente Interdépartementale pou.. la Démoustication du Litto .. al 
Méd iterranéeu (EID), opérateur public environnemental en zones humides, dont le siège social 
est situé, 165, avenue Paul RIMBAUD, 34184 MONTEPELLIER, Cedex 4 
(04.67.63.67.63/04.67.63.54.05-Email: eid.med@wanadoo.fi· - site intemet : www.eid­
med.org) 

ARTICLE 3: 

Cet organisme utilise les substances biocides actives larvicides et adulticides et les produits 
commerciaux y afférents, qui figurent dans le tableau ci-dessous; si, en cours de campagne de 
lutte contre les culicidés, à la faveur d'une évolution juridique européenne et nationale des 
textes, celui-ci souhaite utiliser ou abandOlmer des insecticides, il devra, préalablement à sa 
décision, en informer le préfet des Bouches-du-Rhône. Il utilisera, prioritairemcnt, dans sa 
lutte de conlt'ôle de la nuisance géné .. ée par les moustiques, sn .. toute sa zone te .... itoriale 
d'inte .. vention, soit les vingt-trois communes précitécs, les insecticides à usage la .. vicide et 
exclusivement parmi les substanccs actives connues il cc jour, la seule substance active 
biologique, Uacillus Thuringiensis Sel' Israclcnsis, UTI, en milieu naturel protégé. 
L'ntilisation des insecticides à visée adnlticide est interdite dans les espaces naturels soumis 
à des dispositions juridiques de protection, notamment dans les 17 sites Natura 2000, av cc 
une zone de pourtonr nou traitée d'une largeur de 50 m, dans les milieux aquatiques cn 
respectant une zoue de pourtour non tntitée d'unc largeur de 50 m, daus les périmètl'es 
immédiats des zones de captage des eaux potables, ct dans une bande de terrc d'une 
largeur de 50 m longeant les cours d'cau ou entourant les plans d 'ean et les zoncs 
mal'écageuses à submersion temporaire. Il e11 est de même ponr les espaces naturels soumis 
à d'autres dispositions juridiques de protection, 

ARTICLE 4 : 

À l' intérieur des limites administratives des périmètres des 23 COll1lllllnes précitées, toute action 
de prospection et de traitement par insecticides larvicides ou par insecticides adu lticides est 
formellement interdite dans les réserves natlll'clles nationales de la Camargue, des COllssouls 
de Crau et des Marais du Vigueirat, et dans les réserves naturelles régionales de la Tour du 
Valat et de la Poitevine-Regarde-Venir. L' utilisation des insecticides à visée adulticide est 
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également proscrite dans tous les espaces naturels soumis à des dispositions juridiques de 
protection, mais auto.-isée en milieux naturels non protégés, milieux urbains et périurbauls, 
uniqnement par voie terrestre, en cas d'échec du traitement larvicide, 
Le cas échéant, l'EID Méditerranée ne pourra mettre en œuvre ces traitements an ti­
adultes que si le conseil départemental des Bouches-du-Rhône et les communes concernées 
donnent Icul' accol'd au cas pal' cas, 

ARTICLES: 

L'opérateur de Démoustication établira la cartographie des biotopes larvaires et procédera aux 
actions de prospection nécessau-es et préalables à toute action de traitement pour rechercher et 
définir les modes opératoires les plus appropriés en fonction de l'identification et du mode de vie 
des culicidés, du territoire concerné, de son importance et de ses caractéristiques, milieux urbain, 
péri-urbain, rmal ou naturel, de l'habitat, individuel ou collectif, en secteur groupé ou en secteur 
diffus, par voie aérienne ou par voie terrestre, avec véhicules appropriés et matériel de 
propulsion adapté, qui devront toujours être respectueux de l'environnement, faune et flore, et de 
l'activité agricole en prenant en compte tout patticulièrement la préservation de l'abeille et des 
pratiques agraires de la culture biologique, 

Les données SIG cartographiques des zones potentielles de traitement devront êh'e transmises à 
la Du'ection Départementale des Territoires et de la Mer DDTM13 Service Mer Eau et 
Environnement ainsi qu'aux animatems de tous les sites Natura 2000 démoustiqués_ 
L'opérateur de Démoustication réalisera les mesures d'évitement et de réduction indiquées pour 
chacun des sites Natura 2000 dans le document « Actualisation de l'évaluation des incidences 
Natura 2000 », référencée 93-1801-Etude-EIDMed-13-V4 du Il janvier 2018, réalisée par le 
bureau d'études Nymphalis, dans l'objectif d'obtenir un niveau d'incidence résiduelle absent ou 
faible_ En particulier, un travail collabOl'atif enh-e l'EID et l'animateur Natura 2000 sera effectué, 

ARTICLE 6: 

Les animateurs Natura 2000, les propriétaires et les gestionnaires des 17 sites Natura 2000, sont 
cités ci-après: 
-le Conservatoire du Littoral, Délégation Régionale Provence, Alpes, Côte d'Azlll" 
-la Métropole Aix-Marseille-Provence (CT Pays de Mattigues, CT Pays salonais, CT Istres Ouest 
Provence) 
-le Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de Camargue 
-le Syndicat Mixte pom la Protection et la Gestion de la Camargue Gardoise 
-le Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional des Alpilles 
-le Syndicat Mixte GIPREB, Gestion Intégrée de Prospective et Restauration de l'Étang-de-Bene 
-le Syndicat Intercommunal de l'Ancienne Poudrerie de MU'mnas, Saint-Chamas, SlANPOU 
-La commune de Saint-Martin-de-Crau 
-la commune de POlt-Saint-Louis-du-Rbône 
-l'Office National des Forêts, Du-ection Tenitoriale Méditerranée 
-l'Offi ce National de la Chasse et de la Faune Sauvage, Délégation Inter-Régionale Alpes, 
Méditerranée, Corse 
-le Conservatoire d'Espaces Naturels Provence, Alpes, Côte d'Azur 
-La Ligue pour la Protection des Oiseaux 
-Le Comité du Foin de Crau 
-La Compagnie des Salins-du-Midi et des Salines de l'Est 
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Dans le cadre de ces relations coJJaboratives, l'opérateur de démoustication avisera 
préalablement ces interlocuteurs de la mise en œuvre de ses actions de traitements aériens. Sur le 
tel1'itoirc du Parc Naturel Régional de Camargue, le syndicat mixte de gestion centrali se et assure 
le relais de l ' information entre les gestionnaires et l'EID-Méditerranée. Il communiquera 
simultanément ces mêmes informations à la Direction Départementale des Territoires ct de la 
Mer. 
U en fera, de même, avec le Service Régional de l'Alimentation de la DRAAF, la Chambre 
Départementale d'Agriculture et le Groupement de Défense Sanitaire Apicole, afin que les 
exploitants agri co les et les apiculteurs puissent prendre, scIon leur appréciation et leur 
convenance, toutes mesures utiles pour préserver les champs cultivés, notamment ceux labellisés 
en agriculture biologique, et les ruchers, préalablement à la mise en œuvre des pratiques 
opératoires de démoustication à but larvicide et hors site N2000 et espaces naturels soumis à 
d'autres dispositions jm'idiques de protection, donc en milieu naturel non protégé, à but 
adullicide, uniquement par voie terrestre, en cas d'échec du traitement larvicide. 

ARTICLE 7: 

Dans le cas où l' intervention expérimentale est reconduite à l'intérieur des limites administratives 
du périmèh'e territorial du Parc Naturel Régional de Camargue, dans une zone géogJ'aphiqne 
d'intervention expérimentale, la poursuite de la démoustication rai sonnée est autorisée 
uniquement à but larvicide avec la seule substance active biocide biologique -Baci llus 
Thuringiensis Sel' Israelensis - sigle:BTI-, dans les seuls espaces naturels contribuant à la 
nuisance induite par la présence du moustique, en Arles, agglomérations de Salin-de-Giraud ct 
de Port-Saint-Louis-dn-Rhône. Il est rappelé que les réserves nahu'elles sont exclues par 
principe de toute action de démollstication, 
En outre, s'il y a lieu , au regard de la méthode définie et mise en place pour le suivi scientifique, 
le secteur de BRASINVERT, situé entre le Petit-Rhône, la route Reine-marguerittes e t la limite 
entre les départements des Bouches-du-Rhône et du Gard, sur la conunune des Saintes-Maries­
de-la-Mer, fera l'objet de démoustication dans les mêmes conditions à la seul e demande du 
Conseil Départemental du Gard et/ou du Conseil Dépmtemental de l'Hérault. 
Les conséquences de cette activité sur la namre, notamment sur les réseaux trophiques, 
conformément aux préconisations du Conseil Scientifique et d'Éthique du Pm'c Naturel Régional 
de Camargue, continueront à fai re l'objet d'études scientifiques placées sous l'autorité du 
Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de Camargue . 

L'Entente Interdépartementale pom la Démoustication du Littoral Méditerranéen continuera à 
s'attacher, en concertation étroite avec les propriétaires et les gestionnaires des espaces naturels, 
à améliorer encore, dans la mesure de la faisabilité, ses modes opératoires en vue d'une part, de 
continuer à contenir, voire à réduire la superficie des zones traitées et d'autre part, de définir la 
période d'intervention la plus propice pour limiter au mieux l'impact écologique sur l'avifaune. 
Pour lelU' part, les propriétaires et gestionnaires d'espaces naturels, ainsi que les utilisateurs 
comme les chasseurs, sur ce territoire, adapteront, du mieux possible, en concertation avec EID­
Méditerranée, les pratiques de gestion de l'eau de façon à les rendre moins contl'ibutives à 
l'apparit ion d'éclosions massives de lm'ves de moustiques, notamment lors des mises en eau 
mtificielles printanières et estivales des marais ou parcelles utilisés pour le pâturage, la chasse, la 
protection des milieux et de la biodiversité, les rizières. 
Les sites les plus concernés sont ceux de la Palissade, de la Palunet!e et des Mm'ais de la Ca isse 
d'Épargne à Salin-de-Giraud, et du They de Roustan, des Enfores et de Bois François à Port­
Saint-Louis-du-Rhône. 
L'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral Méditerranéen informera et 
sensibilisera les propriétaires et gestiorulaires concemés sur les conséquences de ces mises en 
eau et SlU' les pratiques de gestion susceptibles de limiter davantage les éclosions. 
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ARTICLE 8: 

Sur les communes concernées par l'activité de démoustication, les propriétaires, les locataires et 
autres occupants de maisons individueJl.es ou d'immeubles collectifs privés ou publics, riverains 
des voies publiques et privées, sont tenus de vidanger les réserves d'eau non destinées à 
l'alimentation, les bassins d'ornementation ou d'arrosage, ainsi que tous autres réceptacles, De 
même, ils entretiendront leurs plantations en veillant à vider régulièrement les soucoupes d'eau. 
Dans les immeubles collectifs privés ou publics, toutes dispositions utiles seront prises pour 
empêcher l'intrusion des insectes en mettant à disposition des usagers tous récipients à ordures 
ménagères dans des locaux adaptés, constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles 
ou revêtus de tels matériaux ou enduits. Leur entretien sera assuré régulièrement aful de les 
maintenir en constant état de propreté. Il en sera de même pour les vide-ordures installés dans les 
parties communes, conformément au règlement sanitaire départemental. 
Les propliétaires riverains de cours d'eau sont également tenus d'en assurer l'entretien régulier 
pour permettre l'écoulement naturel des caux et contribuer ainsi à son bon état écologique. 
S'agissant des entrepreneurs, qui exécutent leurs travaux sur la voie publique ou dans les 
propriétés qui l'avoisinent, ils doivent assurer aux ruisseaux et aux caniveaux leur libre 
écoulement. Toutes ces mesures doivent permettre d'éviter l'émergence de gîtes larvaires. 

ARTICLE 9: 

Dans le cadre du Contrat de Delta de la Camargue, les acteurs concernés, notall1l1lent le syndicat 
mixte de gestion du Parc Naturel Régional de Camargue et le syndicat mixte de gestion des 
associations syndicales du pays d'Arles uniront leurs efforts pour maintenir en bon état de 
fonctionnement et de salubrité par des pratiques adaptées, les réservoirs, canaux, val'Ules, fossés, 
digues et di guettes ainsi que tout système d'adduction ou d'évacuation des eaux. Pour sa part, la 
communauté d'agglomération Al'les-Crau-Camargue-Montagnette mettra en conformité les 
ouvrages d'assainissement non collectifs et semi-collectifs. 

ARTICLE 10: 

S'agissant des maires des communes concernées, ils satisferont aux obligations, qui leur 
incombent dans le cadre de leurs pouvoirs de police édictés par les dispositions législatives du 
Code Général des Collectivités Territoriales déjà citées pour veiller notamment à l'application 
rigoureuse du règlement sanitaire départemental et contribuer ainsi à la disparition des gîtes 
larvaires à moustiques existants ou d'éviter leur émergence. 
En conséquence, ils prendront donc toutes di spositions utiles pour aSSUl'er la propreté des quais, 
places et voies publiques, vérifier la salubrité des eaux (ruisseaux, rivières, étangs, mares ou 
amas d'eau) et le bon fonctionnement du système et des réseaux d'assainissement; de même, ils 
prescriront aux propriétaires de mares, de fossés à eau stagnante établ is dans le voisinage des 
habitations les mesures nécessaires pOlU' faire cesser toutes causes d'insalubrité. 

ARTICLE 11: 

Si les mesures préventives citées ci-dessus et mises en œuvre par les personnes physiques et 
personnes morales de ch'oit public et de droit privé échouent, celles-ci signaleront 
immédiatement aux maires des Communes concernées, la présence de gîtes larvaires, afin que 
ceux-ci alertent l'opérateur public de démoustication suffisamment tôt pOUl' lui pennettre d'agir 
le plus rapidement et le plus efficacement possible. 
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ARTICLE 12: 

En cas de nécessité de procéder aux actions qui leur incombent, les agents de l'opérateur public 
de démouslicalion sonl autorisés à pénétrer avec leur matériel sur les propriétés publ iques el 
privés, même habitées, après que les propriétaires, locataires, exploitants ou occupants en ont été 
avisés à temps pour leur permettre de prendre toutes dispositions util es pour la sauvegarde de 
leurs intérêts. 

ARTICLE 13: 

En cas de relus ou de difficulté d'accès à une propriété privée, l'intervention des agents de 
l'opérateur public de démoustication, après expiration du délai de mise en demeure du préfet, est 
pelmise avec l'assistance du maire et du commissaire de police ou du chef de brigade de 
gendarmerie ou de leurs délégués . Procès-verbal sera dressé. 

ARTICLE 14: 

En même temps que l 'envoi du rapport de propositions d'actions pour l'année 2020, l'Entente 
Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral Méditerranéen présentera: 
- les données SIG cartographiques des zones traitées; 
- le bilan de la démoustication pour l'année 2019 qui évaluera notarmnent le respect de 
l'application des mesures d'évitement et de réduction au sein des sites Natura 2000 concemés. 
Ces documents parviendront, au plus tard, le IS octobre 2019 à M. le Préfet des Bouches-du­
Rhône (Préfecture et DDTM13/service SMEE) et seront présentés aux animateurs Natura 2000 
et aux services de l'Etat lors d'une réunion organisée par l'EID dès novembre 2019. 

S'agissant du périmèh'e territorial de la zone d'expérimentation du Parc Naturel Régional de 
Camargue fai sant l'objet de la démoustication raisonnée, le Syndicat Mixte de Gestion du Par'c 
Naturel Régional de Camargue et l'Entente interdépartementale pour la Démoustication du 
Littoral MéditelTarléen continueront à poursuivre leur coopération pour améliorer ensemble la 
lutte de contrôle de la nuisance liée aux moustiques dans le respect de l'écosystème de la zone 
humide qu'est la Camargue. 

ARTICLE 15: 

Le présent arrêté sera continuellement et constamment affiché pendant toute la durée de la 
campagne de démoustication, dans chacune des mairies concernées. 
À)'expiration d'un délai de trente jOlU'S à compter de la date d'affichage en mairie, les actions de 
trai tement peuvent être réalisées et dans les cinq jours suivant cette date, les actions de 
prospection. 

ARTICLE 16: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes admirush'atifs de la préfecture des Bouches-du­
Rhône; l'extrait de cet acte administratif fera l'objet d'une inseltion dans les journaux locaux 
« La Provence» et « La Marseillaise », édition des Bouches-du-Rhône. 
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Il pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du üibunal administratif de Marseille (22-
24 rue Breteuil- 13281 Marseille Cedex 6 ou à partir du site www.telerecours.fi.) dans les deux 
mois à compter de la dernière date de ces publications. 

ARTICLE 17: 

la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
les Sous-Préfets d'Arles, d'Aix-en-Provence et d'Istres, 
la Déléguée Tenitoriale des Bouches-du-Rhône de l'Agence Régionale cie Santé Publique, 
la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt, 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
le Directeur Dépaltemental de la Protection des Populations, 
le Directeur Territorial Méditerranée de l'Office National des Forêts, 
le Délégué Inter-Régional, Alpes, Méditerranée, Corse de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage, 
le Président de la Chambre Départementale d'Agriculhlre, 
la Présidente du Conseil Départemental des Bonches-du-Rhône, 
les Maires des communes concernées [ARLES, BERRE-L'ETANG, CARRY-le-ROUE1~ 

CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, CORNILLON-CONFOUX, FOS-SUR-MER, GRANS, 
ISTRES, MARIGNANE, MARTIGUES, MIRAMAS, PORT-DE-BOUC, PORT-ST-LOUIS­
DU-RHONE, ROGNAC, SAINT-CHAMAS, SAINT-MARTIN-DE-CRAU, SAINT-MITRE­
LES-REMPARTS, SAINTES-MARIES-DE-LA-MER, SAINT-VICTORET, SALON-DE­
PROVENCE, SAUSSET-LES-PINS, TARASCON et VITROLLES], 
le Président de l'Entente Interdépartementale pour la Démoustication clu Littoral Méditerranéen, 
le Délégué Régional du Conservatoire du Littoral Provence, Alpes, Côte d'Azur, 
la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence (CT Pays cie Martigues, CT Pays Salonais, 
CT Istres-Ouest Provence) 
le Président de la Communauté d'Agglomération Arles, Crau, Camargue, Montagnette, 
le Président du Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de Camargue, 
le Président du Syndicat Mixte pour la Protection et la Gestion de la Camargue Gardoise, 
le Président du Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional des Alpilles, 
le Président du Syndicat Intercommunal de l'AncielUle Poudrerie de Miramas, Saint-Chamas, 
le Président du Syndicat Mixte d'Aménagement de la vallée de la Durance, 
le Président du Syndicat Mixte GIPREB, Gestion Intégrée de Prospective et Restauration de 
l'Étang-de-Berre, 
le Président du Syndicat Mixte de Gestion des Associations Syndicales du Pays d'Arles, 
le Président du Groupement de Défense Sanitaire Apicole, 
le Président du Conservatoire des Espaces Nahlrels Provence, Alpes, Côte d'Azur, 
le Président de la Fédération Dépattementale des Gat'des de Chasse et de Pêche Particulier 13, 
le Président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux, 
le Président du Comité du Foin de Crau, 
le Président de la Compagnie des Salins du Midi et des Salines de l'Est, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 0 3 JAN. 2019" 

Nicolas DUFAUD · ../. .. 
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ÉTAT RÉCAl'lTULATIF DES SUBSTANCES UTILISÉES POUR LA CAMl'AGNE DE 
DÉMOUSTICATION 2019 

lsecticides S lIbshlllCCS Actives 

Larvicides Bacillus Thuringiensis ser 
Israelensis 

Sigle: BTI (bio- insecticide) 

Diflubenzuron 
(régu lateur de croissance) 

Baci llus Thurien gensis sel' 

IsraeJensis + et BaciJJus 
SphaericlIs 

D osage Homologué par ha (Cil 

équivalent substance act ive ct 
produ its formu lés) 

3xl0 UTI (un ité toxique 
internationale) 
Fonllulatiolls: 
-SC (suspension concentrée, 
titrant 1200 UTT/mg) : 2,51/ha 
-WG(granulé autodispersible, 
titrant 3000 UTI/mg) : 
I,Okglha 
-GR(granulé prêt à l'emploi, 
titrant 200 UTJ/mg) : 
15kglha 
-TB(compri mé, t itrant 3400 
UTVmg) : 1 comp/501 d'eau 

,50g diflubenzuron s.a/ha 
Formulation: 
-SC (suspension concentrée 
1 50g s.ali : 
-profondeur d'eau inférieure à 1 
m: enb'e 0,15 1 et 0,33 IIha 
produit fonnulé/ha 
-profondeur d'eau supérieure à 
1 m: 0,33 I/Ila produit 
form ulé/ha 

-0,67 kg BT! +0,41 kg Bsp/Ila 
Formulation: 
-GR(granulé prêt à l'emp loi, 45 
g BT! + 27 g Bsp/kg) : 15kgJha 

Appellation Obse rvations 
co J1J Ille l'eia le 
(lisfe nOIl 
cX lulUst ivc des 
prod uits) 

-Sc: Ycctobac -usage en milieu 
t2AS naturel, milieu urbain, 
Aquabac XT milieu péri-urbain ct 
-WG :Yeetoba milieu rural dans toute la 
cWG zone tClTitoriale de 
Aquabac DF démollstication, 
3000 historique et 
-GR :Vectobac expérimentale, 
G -agit par ingest ion 
Aguabac 200G -faible diffus ion la térale 
-TB : Yectobac dans l'cau du gîte 
DT larvaire 

Dimilin -usage en milieu urbain 
Moustique 15 et péri-urbain dans la 
SC zone territoriale 

historique de 
démollstication 

VectoMax G -usage en milieu urbain 
et péri-urbain dans la 
zone territoriale 
historique de 
démoustication 

.. ./ ... 

Reçu au Contrôle de légalité le 05 juin 2020



11 

Ad ulticides Deltaméthr inc seu le 1 g de ltaméthrine s.a/ha Aqua-K- -anti-adultc uniquement 

Formulation: Othrine dans les milieux urbain 

-EW(Ému lsion de type non confiné et péri-

aqueux, 20g de deltam6thrine urbain, hors de la zone 

s.a/l) : 0,1 I/ha 
territoriale 
d'expérimentat ion du 
PNR de Camargue, des 
18 Sites Natura 2000, 
des espaces natu rels 

soumis à d'auh"cS 
dispositi ons jurid iques 
de protection et de tous 
les milieux aquatiques 
(plans d'eau, cours d'eau, 
etc ... ) 
-fol111Ulation ulh'a bas 
volume 
-usage par épandage 
terrestre 

Pyrétlu'inoïdes 2 gr deltamétlu-ine s.8+1,3 g D- Cérathrine -ant i-adulte uniquement 

(Deltaméthrine + D-Alleh'ine) al léthr ine s.a/ha ULV 161/DA dans les milieux urbain 
Formu lation: non confi né et péri-

UL(ulh'a-bas-volume, 15g urbain, hors de la zone 

deltaméthrine s.a+ lOg D- territoriale 

lIéthrine s.all) : 0,13 1/ha d'expérimentat ion du 
PNR de Camargue, des 
18 Sites Natura 2000, 
des espaces nanll'e ls 

Pyréthrines Naturelles soumis à cl 'autres 

Synergisantes dispositions juridiques 

(butoxide de pipéronyle) 
de protection et de tous 
les milieux aquatiques 
(plans d'eau, cours d'eau 
etc ... ) 

Aquapy -formulation ultra bas 
volume 
-usage par épandage 
tenestre 

7 g pyréthri nes naturelles --anti-adu lte 
s.a+ -dans toute la zone 

3 1,5 g butoxide de tenitoriale historique de 
pipéro nyle/ha démoustication, milieux 

urbains et périurbaills, 
Formulation: hors des 18 sites Natura 

EW(émulsioll de type 2000, des espaces 

aq ueux, 30 g pyrétlu'ines naturels soumis à 

naturelles+ 135g d'autres dispositions 

butoxide de pipéronyle/l) : juridiques de protection 

0,231/ha 
et de tous les milieux 
aquatiques (plans d'eau, 
cours d'eau etc ... ) 
-formulation ultra bas 
volume 
-usage par épandage 
terres tre 
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LISTE DES 17 SITES DE L'ÉTUDE D'ÉVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 
MESURES D'EV ITEMENT ET DE RÉD UCTION (ref:« Actualisat ion de l'évaluation des incidences 

Natura 2000 », ré féren cée 93-1 801-Elude-EIDMed- 1 3-v4 du 11 janvier 2018) 

T YPE CODE NOM DUS ITE MES URES 
DE RÉDUCTION OU 

DE PR ÉVENT ION 

ZPS FR9310069 GARRIGUES DE LANÇON ET Page 33 : Privilégier le traitement aérien 
(terrestre) CH A INES ALENTOUR en période de nidification du Pipil 

animateur :Mêtropole AMr (CT Pays roussel ine (éviter le marais de Sagnas 
salo nais) lors des manœuvres aériennes) 

ZPS FR93 1200 1 MARAIS ENTRE CRAU -Page 48 : Privilégier le traitement Clérien 
(terreslr e) ET GRAN D RJ-16NE en période de nidification des oiseaux 

(animateur: Syndical Mix te de Gesti on (éviter les i lots de nidification lors des 
du PNR de Camargue) manœuvres aériennes) 

-Effectuer un travail collaboratif avec 
l'an imateu r de la ZPS 

ZPS FR93 12015 ÉTANGS ENTRE ISTRES ET FOS -Page 71 ;- Assistance écologique lors 
(terrestre) OU REŒON DES ETANGS DE des traitements ten'estres sur les Salins de 

SAINT BLAISE Fos et sur l'étang du Pourra en période 
(animateur: Métropole AMP (CT Pays de nidification des oiseaux 

de Martigues) -Adapter le tra itement des roseUères de 
Rassuen, du Pourra et de Citis en période 
de nidification des oiseaux (ef 
ealtographie) 
-Effectuer uu travail eollaboratif avec 
l'animateur de la ZPS 

ZPS FR9312005 SAU NES DE L'ÉTANG-DE-BERRE -Page 93 : Privilégier le trai tement aér ien 
(lerresu·e) (animateur: Syndicat Mixte GI PREB, en période de ntditication des oiseaux 

Gestion Intégrée de Prospective el (éviter les ilots de nidification lors des 
Reslauralion de l'Étang-de-Berre) manœuvres aériennes) 

-Effectuer un travai l eollaboratif avec 
l'animateur de la ZPS 

ZPS FR91 12013 PET1TE CAMARGUE -Page 114 : Privi légier le traitement 
(25%13 LAGUNO-MARINE aérien en période de nidification des 

commune des (anill1;:lte ur:Syndicat Mixte pOlir la oiseaux (éviter les îlots de nidification 
Saintes-Maries- Protect ion et la Gestion de la lors des manœuvres aériennes) 

de- la-Mer) CamClrgue Ga rdo ise) -Adapter le tra itement des roselières en 
période de nidification des oiseaux (cf 
caltographie) 
-Effectuer un travaiJ collaboratif avec 
l'animateur de la ZPS 

ZPS FR93 10064 CRAU aucune 
(terrestre) (ani mateur: comm une de Saint-

Marl i n- de~Cra l1) 

ZPS FR93 10019 CAMARGUE - Page 158 : Privilégier le traitement 
(terrestre el (animateur: Syndicat Mixte de Gestion aérien en période de nidification des 

marin) du Parc Naturel Régional de oiseaux (éviter les ilots de nidification 
Camargue) lors des manœuvres aériennes) 

-Adapter le traitement des roselières en 
période de nidi fication des oiseaux (cf 
cartographie) 
-Défi nir la trajectoire de vol des engins 
aériens de tra itement en fonction de la 
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localisation des colonies arborico les 
d 'A rdéidés 
-Maintenir une distance de sécurité de 
entre les opérat ions de vol et la colonie 
de nidification du flamant rose située au 
fangassier 
-Effectuer un travail co llaboratif avec 
l'animateur de la ZPS 

ZPS FR93 12013 LES ALPILLES aucune 
(terrestr e) (Synd icat Mixte de Gestion du Parc 

Nature l Régional des Alpilles) 

ZSC FR9101405 LE PETIT RH6NE Page 173 : - EviterJe (raitement tcrrestTe 
(terrestre: (animateur: Syndicat Mixte de Gestion des habitats sensibl es au piétinement 

60%13 du Parc Naturel Régional de - Effectuer un hoavail collaboratif avec 
communes Camargue) l'animateur de la ZSC 

d'Arles et des 
Saintes-Maries-

de-la-Mer) 

-Page 181 : - Limiter le traitement 
terrestre au sein des habitats sensibles au 

ZSC FR9301406 PETITE CAMARGUE piétinement (cf cartographie), notamment 
(ten esb-e : (animateur :Syndicat Mixte pour la les lagunes, dunes, prés salés et steppes 
11 %13 et Protection Cl la Gestion de la salées méditelTanéennes 
89 %3 0) Camargue Gardoisc) - Eviter tout traitement terrestre mécanisé 

au sein des steppes salées 
- -Effectuer un hoavail collaboratif avec 
"animateur de la ZSC 

ZSC FR930 1590 LE RH6NE AVAL Page 191 : - Limiter le traitement 
(terrestre98 % et (animateur: Syndicat Mixte de Uestion terrestre au sein des habitats sensibles au 

marin 2 %: du Parc Naturel Régiona l de piétinement (cf caItographie) 
3 1 0/01 13) Camargue) -Effectuer un travail co llaboratifavec 

l'animateur de la ZSC 

ZSC FR930 1 592 CAMARGUE Page 203 : - Limiter le traitement 
(terrestre et (animateur: Syndicat Mixte de Gestion terrestre au sein des habitats sensibles au 

marin) du Parc Naturel Régiona l de piétinement (cf c8ltographie) 
Camargue) -Limiter le traitement terrestre au sein 

des habitats avérés favorables à la 
Cistude d'Europe (voir cartographie) 
-Effectuer un travail co llaboratif avec 
l'animateur de la ZSC 

ZSC FR9301595 CRAU CENTRALE -Page 211 : Non intervention sur lIne 
(terrestre) CRAU SÈCHE bande tampon cie 2 ln de chaque côté des 

(animateur ; COlUm Ulie cie Saillt- canaux favorab les à l'Agrion de Mercure 
Martin-cie-Crau) -Effectuer un travail collaboratif avec 

l'animateur de la ZSC 
1--

MARAIS DE LA VALLÉE ZSC FR930 1596 -Page 219 : - Limiter le traitement 
(terrestre) DES BAUX terrestre au sein des habitats sensibles au 

ET MARA IS D'ARLES piétinement en privilégiant le traitement 
(an imateur: Syndicat Mixte cie Gest ion aérien 
du Parc Nature l Régional de -Effectuer un tnwail collaboratif avec 
Camargue) l'animateur de la ZSC 

- ../._-
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ZSC FR9301597 MARAIS ET ZONES HUMlDES 
(lClTesh-e) LiÉES À L'ÉTANG DE BERRE 

(animateur: Syndicat Mixte Gr PREB, 
Gestion Intégrée de Prospect ive ct 
Restauration de l'Étang-de-Berre) 

ZSC FR9301594 LES ALPILLES 
(terrestre: ( Syndicat Mixte de Gestion dll PHrc 

cOllunune de Nalurel Régional des Al pilles) 
Tarascon) 

ZSC FR930160 1 COTE BLEUE - CHA INE DE 
(terresh-e) : L' ESTAQUE 

ZPS : Zone de Protection Spéciale (Directive Oiseaux) 
ZSC : Zone Spéciale de Conservation (Directive Habitats) 

-- -
- Page 228 : - Limiter le traitement 
ten·estre ail se in des habitats sensib les ail 
piétinement en privilégiant le traitement 
aérien (voir cartographie) 
-Limiter Je traitement telTestTe au sein 
des habilats avérés favombles à la 
Cistude d'Europe (voir cmtographie) 
- Non intervention sur une bande de 2 !TI 

de chaque côté des habitats favorab les à 
l'Agrion de Mercure (voir cartographie) 
-Effectuer un trava il collaboratif avec 
l'animateur cie la ZSC 

aucune 

aucune 
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